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Avant-propos. 

c* 

Les  documents  que  nous  reproduisons  ici  ne  s adressent 
qu’aux  personnes  ayantun  )ugementsain,sansprejuges,  n emet- 
tant  une  opinion  qu’apres  l’avoir  mürement  approfondie,  et 
non  ä ceux  qui  parlent  ä tort  et  ä travers  pour  ne  rien  direetqui 
se  laissent  influencer  par  une  presse  venale  et  dangereuse  dont 
l’esprit  change  suivant  les  evenements  et  les  interets  qui  sont 
en  jeu  pour  eux. 

Dans  notre  XXme  siede,  il  y a deux  fa^ons  de  faire  la  guerre : 
i)  celle  de  la  presse;  2)  la  guerre  par  les  mitrailleuses,  les 
avions,les  sous-marins  etautres  engins  destructeurs,  dont  nous 
voyons  les  dangereuses  applications  dans  l’affreuse  guerre  ac- 
tuelle. 

Notre  but  n’est  pas  id  de  pousser  aux  combats.  Loin  de  lä. 
Nous  voulons  simplement  demontrer  que  l’Angleterre,  qui  se 
pose  comme  la  seule  nation  jalouse  de  sauvegarder  la  neu- 
tralite  des  petits  etats  et  le  respect  des  traites,  est  la  premiere 
a inaugurer  Tinobservation  de  ces  deux  principes. 

II  eüt  mieux  valu  pour  celle-d  de  dire  ouvertement  qu’elle 
se  mettait  avec  les  allies,  afin  de  tenir  ses  engagements  envers 
^jeux  et  proteger  ses  territoires,  plutot  que  de  prendre  hypo- 
critement  le  pretexte  de  la  neutralite  de  la  Belgique  pour 
--entrer  en  scene. 

^ Si  eile  n avait  jamais  viole  les  neutralites  d autres  contrees, 
eile  ne  se  trouverait  pas  ä la  tete  d’un  immense  empire  co- 
lonial, car  comment  les  a-t-elle  conquises?  eile  qui  n est  com- 
posee  que  de  quelques  lies  ne  lui  appartenant  pas  meme  ä 
Torigine? 

L’histoire  est  lä  pour  temoigner  des  crimes  et  des  perfidies 
employes  par  ces  heros  du  XXme  siede. 

454Ö& 


Mais  laissons  ces  questions  pour  ne  nous  occuper  unique- 
ment  que  de  l’Egypte,  dont  l Angleterre  avait  promis  de 
respecter  l’independance,  il  y a 32  ans  et  qui  malgre  tous  les 
serments  des  hommes  d etat,  gemit  encore  sous  le  regime 
oppresseur  de  la  perfide  Albion,  laquelle  vient  de  proclamer 
audacieusement,  aujourd’hui  meme,  son  annexion  definitive 
a l’empire  britannique,  apres  avoir  outrage  sa  neutralite  et 
contribue  ä sa  ruine. 

Nous  allons  prouver  par  des  proclamations  officielles  an- 
glaises,  les  agissements  traitres  de  1’ Angleterre  envers  l’Egypte 
depuis  1882  et  nous  laisserons  ensuite  toute  liberte  au  lecteur 
d’emettre  son  jugement  sur  Fhonnetete  et  la  justice  de  la 
puissance  qui  s’appelle  la  « Grande  Bretagne  ». 

Dr  M.  M.  Rifat. 

Hotel  «Deutscher  Kaiser»,  Berlin  SW  11 
2 Mai  191 5. 


PRINCIPALES  PROMESSES  ET  DECLARATIONS 
FAITES  AU  NOM  DE  L ANGLETERRE  PAR  SES  RE- 
PRESENTANTS  OFFICIELS  DEPUIS  32  ANS,  CONCER- 
NANT  L’OCCUPATION  TEMPORA1RE  DE  L’EGYPTE. 

I. 

LES  ENGAGEMENTS  ANGLAIS. 

La  politique  du  Gouvernement  de  Sa  Majeste  en  Egypte  n a 
d’autre  but  que  la  prosperite  du  pays  et  la  pleine  jouissance  de 
sa  liberte,  laquelle  a ete  obtenue  par  differents  decrets  du  Sultan. 
L’Angleterre  ne  desire  aucun  ministre  partisan  en  Egypte. 
Dans  l’opinion  du  Gouvernement  de  Sa  Majeste,  un  ministere 
partisan  fonde  avec  l’appui  d’une  puissance  etrangere  ou  fonde 
sur  l influence  personnelle  d un  agent  diplomatique  etranger 
n’est  propre  ä rendre  Service  ni  ä la  contree  administree,  ni  ä 
celle  dont  l’interet  est  suppose  favorise  (Discours  de  Lord 
Granville,  novembre  4,  1881.  Egypte  n°  1 [1882,  pp.  2,  3.  — ]). 

II. 

Je  veux  user  de  mon  influence  pour  maintenir  les  droits  dejä 
etablis,  par  les  decrets  du  Sultan,  ou  par  les  engagements  inter- 
nationaux  varies,  dans  un  esprit  favorable  au  bon  gouverne- 
ment  du  pays  et  au  developpement  rationel  de  ses  institutions. 
(Discours  de  la  Reine  Victoria  au  Parlement,  fevrier  7,  1882.) 

III. 

Le  Gouvernement  represente  par  les  soussignes  s’engage 
pour  n’importe  quel  arrangement  qui  puisse  intervenir,  en 
consequence  de  leur  action  concentree,  pour  la  regularisation 
des  affaires  d’Egypte,  de  ne  pas  rechercher  d’avantages  territo- 
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riaux,  ni  aucune  concession  en  vue  d un  privilege  exclusif,  ou 
encore  möins  d’avantages  commerciaux  en  faveur  de  ses  sujets, 
autres  que  les  autres  nations  sont  ä meme  d’obtenir.  ( Leproto - 
cole  cT abnegation  signe  par  Lord  Dufferin  et  les  representants 
des  cinq  autres  grandes  puissances,  juin  25,  1882:  Egypte 
n°  17  [1882]  p.  33.) 

IV. 

Moi  amiral  en  chef  de  la  flotte  britannique  crois  necessaire 
de  confirmer  sans  delai  une  fois  de  plus  äVotre  Altesse  que  le 
Gouvernement  de  la  Grande  Bretagne  n’a  aucune  intention  de 
faire  la  conquete  de  FEgypte,  ni  de  persecuter  la  religion  ou 
de  porter  atteinte  ä sa  liberte.  Son  seul  but  est  de  proteger 
Votre  Altesse  et  le  peuple  egyptien  contre  les  rebelles.  (Sir 
Beauchamp  Seymour  au  Khedive  Tewfik  Alexandrie,  juillet  26, 
1882,  publie  dans  le  Journal  officiel  de  juillet  28.) 

V. 

G’est  le  desir  du  Gouvernement  de  Sa  Majeste,  de  delivrer 
FEgypte  de  la  tyrannie  militaire  et  de  laisser  le  peuple  ad- 
ministrer  ses  propres  affaires.  Le  Gouvernement  croit  que  ceci 
est  preferable;  dans  l’interet  meme  de  son  pays,  aussi  bien  que 
dans  Finteret  de  FEgypte,  il  faut  que  celle-ci  soit  gouvernee 
par  des  institutions  liberales  plutöt  que  par  un  gouvernement 
despotique.  Nous  ne  voulons  pas  imposer  a FEgypte  des  in- 
stitutions de  notre  propre  choix,  mais  bien  de  la  laisser  choisir 
librement  les  elle-meme. 

C’est  notre  desir  que  non-seulement  les  institutions  dejä 
etablies  en  Egypte  soient  respectees,  mais  qu’aucun  obstacle 
n’en  vienne  entraver  le  developpement.  Nous  ne  desirons  pas 
intervenir  au  delä  de  ce  qui  est  vraiment  necessaire  dans  Fad- 
ministration interieure  du  pays  ou  contrecarrer  le  Gouverne- 
ment de  FEgypte  par  les  Egyptiens.  C’est  le  devoir  du  pays 
d’etre  d’accord  avec  ses  principes  concernant  les  institutions 
libres  qui  sont  notre  gloire.  (Sir  Charles  Dilke  ä la  Chambre 
des  Communes,  juillet  25,  1882.) 
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VI. 

Je  suis  ä meme  de  repondre  ä l’honorable  gentleman  qui 
me  demande  si  nous  considerons  comme  definitive  l’occu- 
pation  de  l’Egypte.  Sans  aucun  doute  ceci  est  une  chose  que 
nous  ne  voulons  pas  faire.  Ce  serait  en  Opposition  absolue 
avec  les  principes  et  les  vues  du  Gouvernement  de  Sa  Majeste, 
avec  les  promesses  faites  ä l’Europe  et  je  puis  le  dire  aussi  avec 
les  vues  de  l’Europe  elle-meme.  (Le  «Right  Honourable» 
W.E.  Gladstone  ä la  Chambre  des  Communes,  aoüt  io,  1882.) 

VII. 

En  reponse  ä differentes  personnes  qui  desirent  connaitre 
mes  idees  sur  la  question  d’Egypte,  nous  proclamons  que  nous 
n’avons  pas  la  plus  petite  intention  d’accaparer  l’autorite. 
Notre  intention  est  d’avoir  avec  le  peuple  d’Egypte  des  rela- 
tions  telles  qu’il  nous  aurait  naturellement  consideres  comme 
les  meilleurs  amis  et  conseillers,  mais  notre  but  n’est  pas  de  lui 
imposer  d’une  maniere  arbitraire  nos  vues,  ni  de  le  tenir  sous 
une  tuteile  irritante.  (Discours  de  Lord  Dufferin, decembre  19, 
1882;  Egypte  n°  2 [1883]  p.  30.) 

VIII. 

Nous  desirons  faire  savoir  au  Gouvernement  egyptien  que 
c’est  le  desir  du  Gouvernement  de  Sa  Majeste  de  retirer  les 
troupes  d’Egypte  aussi  vite  que  le  permettentlescirconstances; 
que  ce  rappel  des  troupes  sera  probablement  effectue  de  temps 
ä autre,  lorsque  la  securite  du  pays  le  permettra;  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majeste  espere  que  la  totalite  des  troupes  ne  sera 
pas  necessaire  pendant  longtemps  en  Egypte.  (Lord  Grand- 
ville,  decembre  29,  1882;  Egypte  n°  2 [1883].) 

IX. 

Le  territoire  du  Khedive  est  bien  reconnu  comme  place  en 
dehors  des  spheres  des  guerres  europeennes  et  des  jalousies 
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internationales.  (Discours  de  Lord  Dufferin,  fevrier  6,  1883; 
Egypte  n°  6 [1883]  p.  41.) 

X. 

LaVallee  du  Nil  nepeutpas  etreadministree  depuis  Londres. 
Unetentative  denotre  part  dans  ce  but  nous  creerait  de  la  haine 
et  de  la  mefiance  de  la  part  des  habitants.  Le  Caire  deviendrait 
un  foyer  d’intrigues  etrangeres  et  de  conspirations  contre 
nous.  Nous  serions  bientot  obliges  d’abandonner  nos  preten- 
tions  primitives  ou  de  nous  engager  dans  une  tentative  de  la 
conquete  entiere  du  pays.  Si  nous  nous  contentons  d’un  röle 
plus  modeste  et  si  nous  faisons  comprendre  aux  Egyptiens 
qu’au  lieu  de  vouloir  leur  imposer  des  lois  indirectes  et  arbi- 
traires,  nous  sommes  sincerement  desireux  au  contraire  de  les. 
rendre  capables  de  se  gouverner  eux-memes  sous  l’egide  de 
notre  amitie.  Ils  comprendront  certainement  que  tandis  que 
d’un  cöte  nous  sommes  la  nation  europeenne  laplusinteressee 
pour  leur  paix  et  pour  leur  bien-etre,  d’un  autre  cöte  nous 
sommes  le  moins  enclins  ä profiter  des  evenements  pour  faire 
acte  de  despotisme  intolerable,  acte  fatal  et  contraire  aux  in- 
stincts  de  patriotisme  et  de  liberte  qui  ont  ete  la  base  de  nos 
principes  dans  tous  les  pays  oü  nous  nous  sommes  inities. 
(Id.  p.  43.) 

XI. 

Une  institution  ulterieure,  cependant,  sera  necessaire  pour 
rendre  vitale  et  effective  celles  dejä  decrites  notamment  une 
presse  libre.  (Id.  p.  50.) 

XII. 

Si,  j’avais  ete  delegue  en  Egypte  pour  y etablir  une  Situation 
analogue  ä celle  des  Indes,  mais  la  maniere  de  proceder  eüt  ete 
differente.  La  volonte  energique  du  Resident  aurait  prompte- 
ment  amene  au  point  desire  les  choses,  et  dans  l’espace  de 
5 annees  nous  aurions  grandement  augmente  la  richesse  et 
le  bien-etre  du  pays  par  l’extension  de  la  culture  et  par  l’aug- 
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mentation  de  ses  revenus.  L’abolition  partielle  des  corvees  et 
de  l’esclavage  et  des  reformes  de  la  justice  auraient  ete  bien- 
faisantes.  Mais  les  Egyptiens  auraient  considere  ces  avantages 
comme  cherement  achetes  par  la  perte  de  leur  independance 
domestique.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majeste  s’est  prononce 
contre  une  teile  alternative.  [Id.  p.  83!) 

XIII. 

Le  fait  meme  d’avoir  dote  le  pays  d’institutions  repräsen- 
tatives par  les  propres  ressources  est  une  preuve  de  notre  des- 
interessement.  Ce  serait  la  derniere  chose  que  nous  eussions 
faite  si  nous  eussions  reellement  desire  mettre  son  gouverne- 
ment  sous  tutelle.  Bien  que  dans  certains  cas  le  Protectorat 
semble  agir  en  autocrate,  le  fait  de  l’existence  de  l’assemblee 
populaire  et  egyptienne  fait  disparaitre  son  caractere  imperatif. 
(Id.  p.  83.) 


XIV. 

Les  autres  puissances  d’Europe  sont  bien  prevenues  des  inten- 
tions  generales  du  Gouvernement  britannique,  intentions  qui 
ont  ete  la  consequence  de  l’etat  des  choses,  et  dans  lesquelles 
011  a tenu  compte  non  seulement  de  l’information  maisencore 
des  promesses  ou  engagements.  (Mr,  Gladstone  ä la  Chambre 
des  Communes,  aoüt  6,  1883.) 

XV. 

L mcertitude  qui  peut  exister  dans  l’esprit  d’une  certaine 
partie  du  public  exige  des  explications  pour  faire  disparaitre 
les  doutes  d’une  occupation  permanente  de  l’Egypte  et  son  in- 
corporation  dans  l’empire  britannique.  C’est  un  fait  auquel 
nous  sommes  resolumentopposes.  Nous  sommes  contre  l’idee 
d’annexion,  nous  nous  opposons  contre  tout  autre  tentative; 
nous  nous  opposerons  ä tout  langage  qui  tendrait  pareille 
conception.  Nous  nous  y opposons  pour  les  interets  de 
l’Angleterre  meme;  nous  nous  y opposerons  dans  l’interet 
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de  notre  devoir  vis-ä-vis  de  l’Egypte;  nous  y sommes  op- 
poses  par  les  promesses  , speciales  donnees  au  monde  de 
la  maniere  la  plus  solennelle  et  dans  les  circonstances  les 
plus  critiques.  Ce  sont  des  engagements  qui  nous  ont  acquis 
la  confiance  de  l’Europe  durant  les  cours  d'operations  diffi- 
ciles  et  delicates,  et  si  un  engagement  est  sacre  et  solennel, 
c’est  bien  celui  qui  nous  lie  ä cette  idee.  Nous  nous  rendons 
parfaitement  compte  que  cette  occupation  prolongee  outre 
mesure  peut  mener  a l’annexion  et  consequemment  nous 
prenons  le  plus  grand  soin  pour  l’eviter.  Nous  ne  pouvons 
pas  designer  un  jour,  pour  le  retrait  final  de  nos  troupes, 
mais  aucun  effort  ne  sera  neglige  de  notre  part  pour  obtenir 
ce  resultat.  Les  conditions  qui  nous  rendent  capables  d’operer 
ce  retrait  de  troupes  sont  celles  expliquees  par  Lord  Granville, 
c’est-ä-dire  une  fois  que  l’ordre  retabli  dans  le  pays  et  l’or- 
ganisation  de  ses  propres moyensetablis pour maintenirTauto- 
rite  duKhedive.  Le  Right  Honourable  gentleman  Sir  S.North- 
eose  nous  a accuses  de  vouloir  rester  en  Egypte  jusqu’au  mo- 
ment  ou  nous  aurions  fonde  des  institutions  relevant  du 

domaine  de  1’utopie.  Nous  n’avons  pas  de  telles  vues 

En  langage  commun,  nous  desirons  voir  progresser  l’Egypte, 
et  si  nous  assurerons  ce  progres,  il  remplacera  une  force  civile 
et  militaire  adequate  pour  maintenir  l’ordre.  Au  pouvoir,  un 
homme,  dans  la  bonte  et  la  justice  duquel  nous  avons  con- 
fiance, etablira  des  institutions  serieuses  pour  la  bonne  admi- 
nistration  de  la  justice,  sous  une  surveillance  eclairee  de  per- 
sonnes  capables;  si  nous  fondions  sur  des  bases  solides  les 
constitutions  legislatives,  composees  d’elements  de  liberte, 
notre  devoir  pourra  etre  considere  comme  acheve.  (Mr.  Glad- 
stone,  ä la  Chambre  des  Communes,  aoüt  9,  1883.) 

XVI. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majeste  veut  que  le  retrait  des 
troupes  ait  lieu  au  commencement  de  l’annee  1888,  pourvu, 
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que  les  puissances  soient  convaincues  que  ce  retrait  fera  se 
sans  risquer  de  troubler  la  paix  et  l’ordre.  (Discours  de  Lord 
Granville,  juin  16,  1884;  Egypte  No.  23  [1884],  p.  13.) 

XVII. 

D’abord  nous  avons  eu  fermement  en  vue  le  fait  que  notre 

occupation  etait  seulement  temporaire Nous  ne  nous 

proposons  pas  d’occuper  definitivement  l’Egypte Sur 

ce  point,  nous  avons  un  engagement  vis-ä-vis  de  ce  pays  et 
de  l’Europe,  et  si  quelqu’un  adopte  une  politique  contraire, 
ce  ne  sera  pas  nous.  (Lord  Derby,  ä la  Chambre  des  Lords, 
fevrier  26,  1885.) 

XVIII. 

Ce  n’etait  pas  ä nous  d’assumer  le  protectorat  de  l’Egypte, 
parce  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majeste  s’etait  promis  mainte- 

fois  qu’il  n’en  voulait  pas Mon  noble  ami  a etudie  cet 

engagement  et  nous  a rendu  pleine  justice,  lorsqu’il  exprima 
l’opinion  que  cet  engagement  etait  constamment  present  ä notre 


esprit Ce  fut,  nous  ne  pouvons  nous  en  douter,  le  fait 

de  notre  presence  en  Egypte,  non  sanctionnee  par  une  Con- 
vention ......  la  cause  chez  les  sujets  du  Sultan  de  soup^ons 


que  nous  ne  meritons  pas.  (Lord  Salisbury,  ä la  Chambre 
des  Lords,  juin  10,  1887.) 

XIX. 

Quand  mon  noble  ami nous  demande  de  changer 


notre  qualite  de  gardien  en  celle  de  proprietaire et  de 

declarer  permanente  notre  occupation  de  l’Egypte je 


dois  dire  que  je  suppose  que  mon  noble  ami  n’a  pas  suffisam- 
ment  considere  le  caractere  sacre  et  la  sainte  täche  que  le  Gou- 
vernement de  la  Reine  a entreprise,  sur  une  base  qu’il  doit 
continuer  ahn  de  ne  pas  profiter  des  circonstances  pour  en 
tirer  des  avantages  pour  nous  memes.  Nous  ne  devons  pas 
oublier  les  promesses  par  lesquelles  nous  sommes  lies,  ainsi 


que  par  les  lois  europeennes.  (Lord  Salisbury,  ä la  Chambre 
des  Lords,  aoüt  12,  1889.) 

XX. 

Je  dois  exprimer  ici  mon  opinion  generale quel’occu- 

pation  de  l’Egypte  est  pour  nous  de  la  nature  d’un  fardeau 

lourd  et  difficile  a porter l’occupation  permanente  de  ce 

pays  ne  serait  pas  favorable  ä notre  politique  traditionnelle  et 
s’accommoderait  mal  avec  notre  loyaute  vis-ä-vis  du  pouvoir 

Suzerain;  de  plus  ce  serait  contraire  aux  lois  d’Europe 

Ce  n’est  pas  moi  qui  preconiserai  l’idee  que  nous  avons  de- 
couvert  un  devoir  pour  nous  permettre  de  supprimer  les  en- 

gagements  que  nous  avons  si  librement  contractes Nous  ne 

pouvons,  sous  peine  de  forfaire  a l’honneur,  de  nier  nos  en- 
gagements  qui  excluent  l’idee  d’une  occupation  definitive  du 
pays  ou  meme  rendre  cette  occupation  definitive  en  alterant 
les  promesses  que  nous  avons  faites  par  des  considerations 
subsidiaires  indirectes  ou  accessoires.  (Mr.  Gladstone,  ä la 
Chambre  des  Communes,  mai  1,  1893.) 

XXI. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majeste  britannique  declare  qu’il  n’a 
aucune  intention  de  changer  les  Statuts  politiques  de  l’Egypte. 
(Texte  de  l’Anglo-French Agreement/' Convention  Anglo-fran- 
caise]  avril  8,  1904.) 


XXII. 

II  y a d’insurmontables  objections  pour  imposer  le  Protec- 
torat  britannique  surl’Egypte.  Cela  entrameraitun  changement 
dans  les  Statuts  politiques  du  pays.  L’article  I de  l’Anglo- 
French  Agreement  du  8 avril  1904,  relateque  le  Gouvernement 
britannique  a explicitement  declare  qu’il  n’avait  aucune  in- 
tention d’alterer  les  Statuts  politiques  de  l’Egypte.  (Rapport  du 
Lord  Cromer,  mars  3,  1907;  Egypte  n°  1 [1907]  p.  12.) 


On  a dit  que  la  Grande  Bretagne  se  propose  de  proclamer 
ä courte  echeance  le  Protectorat  ou  lannexion  de  t Egypte 
ä r Empire  britannique. 

Sir  Eldon  Gorst  me  permet-il  de  Ini  demander  si  cette 
rumeur  estfondee?  (Moukatam.) 

XXIII. 

Cette  rumeur  n’a  aucune  base  et  vous  pouvez  la  dementir 
categoriquement.  La  Grande  Bretagne  s’est  engagee  par  des 
conventions  avec  la  Turquie  et  les  Puissances  europeennes 
de  respecter  la  suzerainete  du  Sultan  en  Egypte.  Elle  tiendra 
ses  engagements,  que  de  plus,  eile  a reiteres  en  1904,  au 
moment  de  la  conclusion  des  conventions  anglo-fran^aises. 
L’Angleterre  stipulait  dans  cette  Convention  qu’elle  n’avait 
aucune  intention  de  changer  la  Situation  politique  de  l’Egypte. 
Ni  le  peuple,  ni  le  Gouvernement  ne  desirent  se  delivrer  de  ces 
engagements.  (Interview  de  Sir  Eldon  Gorst  avec  le  Dr.Nmir, 
Editeur  du  «Mokattam»,  octobre  2,  1908.  Cette  interview  fut 
reconnue  comme  officielle  par  Sir  E.  Grey,  ä la  Chambre  des 
Communes.) 


XXIV. 

II  y a parmi  les  classes  bien  elevees  de  la  societe,  une  classe 
peu  nombreuse,  mais  qui  prend  graduellement  de  l’extension 
et  qui  s’interesse  particulierement  aux  choses  se  rapportant  au 
Gouvernement  et  ä l’administration  dupays.  Cette  classe  aspire 
legitimement  ä la  venue  du  jour  ou  l’Egypte  sera  capable  de 
se  gouverner  eile  meme  sans  le  secours  exterieur.  C’est  egale- 
ment  vers  ce  but  que  tendent  les  efforts  de  la  politique  de  la 
Grande  Bretagne.  Cela  exige  toutefois  qu’il  n’y  ait  pas  d’anta- 
gonisme  de  principes  entre  les  elements  de  reforme  egyptiens 
et  anglais.  (Rapport  de  Sir  Eldon  Gorst,  mars  27,  1909; 
Egypte  n°  1,  p.  1.) 


XXV. 

Depuis  le  commencement  de  l’occupation,  la  politique  ap- 
prouvee  par  le  Gouvernement  britannique  n’a  jamais  variee; 
son  idee  fondamentale  a ete  de  preparer  les  Egyptiens  en  vue 
de  leur  propre  Gouvernement  tandis  qu’entre  temps,  il  leur 
assurait  le  benefice  d’un  bon  Gouvernement.  (Sir Eldon  Gorst, 
id.  p.  48.) 

XXVI. 

La  politique  anglaise  en  Egypte  ne  differe  en  aucune  ma- 
niere  de  celle  adoptee  par  la  Grande  Bretagne  dans  toutes  les 
autres  contrees  placees  sous  son  influence,  savoir:  de  placer 
avant  toutes  autres  considerations  le  bien  etre  des  populations 
indigenes.  (Rapport  de  Sir  Eldon  Gorst,  mars2Ö,  1910;  Egypte 
n°  1,  p.  51.) 

XXVII. 

Nous  resterons  d’une  maniere  permanente  en  Egypte  pour 
civiliser  les  indigenes  (sic).  (Sir  Edward  Grey,  Ministre  des  af- 
faires etrangeres  ä la  Chambre  des  Communes,  octobre  19 1 1.) 

XXVIII. 

L’Angleterre  tend  la  main  ä la  nation  dont  on  veut  prendre 
l’independance  et  vient  ä l'aide  de  toutes  celles  qui,  comme  la 
Belgique,  courent  le  danger  de  la  perdre.  (Sir  Edward  Grey, 
aoüt  1914.) 

XXIX. 

Le  sultan  a envoye  aux  puissances  la  declaration  que  les 
troupes  d’occupation  anglaises  ne  lui  permettent  pas  l’exercice 
de  ses  droits  souverains  en  Egypte.  Se  basant  sur  ces  protes- 
tations,  le  khedive,  qui  se  trouve  depuis  longtemps  ä Con- 
stantinople,  invitera  l’Angleterre  ä evacuer  l’Egypte.  (No- 
vembre  1,  1914.) 
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XXX. 

L’ambassade  de  T urquie  de  London  a presente  au  Gouverne- 
ment anglais  un  Ultimatum  du  khedive  reclamant  le  rappel 
immediat  des  troupes  anglaises  enEgypte.  (Novembre2, 1914- 

XXXI. 

La  Grande-Bretagne  combat  actuellement  dans  le  double 
but  de  proteger  les  droits  et  les  libertes  de  l’Egypte,  gagnes 
autrefois  surleschamps  de  bataille  par  Mehemet-Ali,  et  d’assu- 
rer  la  continuation  de  la  paix  et  de  la  prosperite  dont  le  pays 
a joui-durant  les  trente-deux  annees  de  l’occupation  britan- 

nique (La  proclamation  du  general  Maxwell,  com- 

mandant  les  forces  britanniques  en  Egypte,  publiee  le  7 no- 
vembre  1914  dans  le  Journal  officiel  du  Caire.)  # 

XXXII. 

Les  Anglais  ont  annexe  l’Egypte.  Ils  ont  nomme  sultan  le 
prince  Hussein  Kiamilpacha,  oncle  du  khedive  et  commandant 
supreme,  son  fils,  le  prince  Kemal  Eddine  pacha.  (Decembrey.; 
*9  *4-) 
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CONCLUSION. 


« L’Angleterre,  qui  a si  nettement  pris  les  armes  pour  sou- 
tenir  la  cause  de  la  neutralite  beige,  devait  s’attendre  ä ce  que 

son  acte  füt  acclame  par  la  Suisse.  » 

Voilä  ce  que  nous  lisons  dans  un  des  journaux  les  plus  re- 
pandus  de  la  Suisse  fran9aise.  Mais  il  n’a  eu  aucune  parole,  ni 
aucun  commentaire  et  on  a trouve  tout  naturel  la  violation 
de  la  neutralite  de  l’Egypte  et  son  annexion  definitive  par 
l’Angleterre.  On  encense  egalement  des  traitres  ä leur  patrie, 
comme  Aga  Khan  aux  Indes,  Wahid  El  Deen  en  Egypte, 
ali  El  Ghaiaty  ä Geneve  et  Cherief  a Paris,  lesquels  glörifient 
partout  la  domination  paternelle  de  leurs  oppresseurs.  Dans 
tous  les  pays  libres,  des  etres  pareils  sont  traites  de  läches,  de 
parasites  et  s.ont  honnis  par  la  Societe,  parce  qu’ils  sont  es- 
claves  de  l’Angleterre,  ils  passent  pour  des  « heros  ».  Les  jour- 
naux ainsi  que  le  public  trouvent  tout  naturel  les  actes  de- 
gradant  de  celle-ci,  et  comme  dans  les  « animaux  malades  de 
la  peste  » oü  il  est  dit: 

• Meme,  il  m’est  arrive  quelque  fois,  de  manger 

le  berger, 

Pour  eile  tout  est  pardonne. 

Quelle  mentalite!  N’est-ce  pas  la  des  purs  mensonges,  de 
rhypocrisie  et  de  la  perfidie  ! ! 

Dr  M.  M.  Rifat. 
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